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La chute du surintendant
Samedi 3 décembre 1661. Sur Paris, les nuages gris laissent parfois filtrer un pâle rayon de soleil, qui fait briller les dorures des carrosses qui se succèdent devant le Palais de justice. Des jeunes femmes en grande toilette, d’autres en mante, des seigneurs aux chapeaux à plumes, des magistrats en robe, des avocats, mais aussi des bourgeois, se pressent à la porte de la cour d’honneur.
Il n’y a pourtant ni fête ni réception, mais une cérémonie qui se voudrait imposante : l’installation de la Chambre de justice créée par Louis XIV « pour la recherche des abus et malversations commises dans les finances depuis 1635 », ainsi que le précise l’édit publié le 15 novembre précédent.
Le préambule à cet édit dénonce les hommes qui « profitant des désordres survenus aux époques de guerre ont, par des voies illégitimes, élevé des fortunes subites, fait des acquisitions immenses et donné dans le public un exemple scandaleux, par leur faste et par leur luxe ».
Aucun nom n’est cité. On sait que le rôle de la Chambre, spécialement constituée à ces fins, est de « rechercher et punir ces malversations, comme aussi tous les crimes et délits commis à l’occasion d’icelles, par quelques personnes et de quelque qualité qu’elles soient ».
Mais le nom de l’homme visé est sur toutes les lèvres : il s’agit de Nicolas Fouquet, surintendant des Finances, ministre d’Etat, dont on disait qu’il était plus puissant que le Roi lui-même, tant sa fortune, amassée dans l’exercice de sa charge, était considérable. Et c’est pour entendre formuler les accusations établies contre lui que dames de la cour, nobles et bourgeois s’entassent, en cette froide matinée, dans la salle du Conseil « proche la Chambre des comptes ».
C’est une grande pièce, éclairée par deux larges fenêtres, au plafond et aux murs richement décorés aux armes de France.
Le vieux chancelier Séguier, portant l’insigne du Saint-Esprit, préside. A sa gauche prennent place les présidents Lamoignon, Nesmond, Phélypeaux. Les commissaires occupent les tables qui forment les trois autres côtés du carré. Derrière le rang de droite et le dominant, le procureur général, Talon. En face de lui, derrière le rang de gauche, le greffier, Foucault.
Quand un silence, relatif, s’est établi, Séguier se lève. En quelques mots, paraissant réticent, il annonce d’une voix sourde que la Chambre se réunit sur l’ordre de Sa Majesté. Il demande à tous ceux qui pourraient avoir quelque révélation à faire de n’y pas manquer. Et, se drapant dans sa large robe, il se rassied.
A son tour, Lamoignon, qui aura la charge de présider les débats, se dresse. Lui non plus n’est pas bavard. Il salue les commissaires, note que nombre de ceux qui ont été désignés dans les parlements de province n’ont pu arriver à Paris pour cette cérémonie, mais que tous seront présents à l’ouverture de l’instruction du procès.
Séguier donne alors la parole à Talon, le procureur général. Grand, maigre, le visage osseux qu’on dirait taillé dans le bois, il est réputé pour son intégrité, pour la passion qu’il apporte dans l’exercice de la magistrature. Mais c’est la haine qu’il porte à Fouquet qui l’a fait désigner par le Roi. On sait que les accusés ne devront attendre de lui aucune indulgence.
De sa voix sèche, Talon rappelle tout d’abord les termes de l’acte de commission de la Chambre, tels qu’ils ont été publiés. Et puis, aussitôt, il se lance dans un violent réquisitoire contre les prévaricateurs. Pas une fois, il ne nomme Fouquet, mais tous ceux qui l’écoutent savent que c’est lui, et lui seul, qui est visé.
« Les précédentes Chambres, dites de justice, n’en ont eu que l’apparence et le nom, s’écrie-t-il. Elles étaient toujours prêtes à composer avec les coupables ! Celle qu’on institue aujourd’hui devra rester comme un monument éternel d’implacable sévérité !
» On s’était persuadé que le crédit des gens d’affaires avait poussé de si longues racines qu’il était impossible de les ébranler. Que, soit par la protection des puissances supérieures, ou soit par des alliances avec la robe, ils étaient de tous côtés impénétrables. Erreur ! De ces deux remparts, le premier est renversé !
» Le Roi, déposant entre nos mains toute son autorité qu’il n’exerce jamais en personne dans la distribution et les occasions de sévérité, croit avoir déchargé sa conscience… »
Quand Talon en a terminé, le chancelier Séguier annonce que la Chambre s’ajourne au samedi suivant, 10 décembre.
Tandis que les magistrats se retirent, les commentaires vont bon train dans le public. Une question est sur toutes les lèvres :
« Pourquoi le nom du surintendant n’a-t-il pas été prononcé, puisque c’est son procès qui s’ouvre ? » Qui est ce Nicolas Fouquet, que l’on peut considérer comme l’un des personnages les plus étonnants, les plus fascinants de l’Histoire de France ? Celui qui a pris comme devise : Quo non ascendarn ? (Où ne monterai-je pas ?)
 
Nicolas Fouquet – il écrit son nom « Foucquet » qui, en breton, signifie « écureuil » – est né en 1615. Il est le troisième fils de François Fouquet, l’un des conseillers du Roi, et de Marie de Maupeou.
Les ancêtres du futur surintendant sont des commerçants nantais, que le commerce avec les îles a enrichis. C’est de ces ancêtres que Nicolas tient sa ruse, sa souplesse, son ambition démesurée et sa témérité.
Son père, François, après avoir été conseiller au parlement de Rennes, achète une charge au parlement de Paris et devient successivement conseiller, maître des requêtes et enfin conseiller d’Etat. Il remplit parfois d’importantes fonctions, étant même, quelque temps, ambassadeur en Suisse.
Richelieu le nomme procureur général de la Chambre de justice qui, siégeant à l’Arsenal, en 1631, pour poursuivre les financiers, condamne Chalais à mort. A l’issue de ce procès, François Fouquet devient l’un des hommes de confiance du Cardinal.
Du côté maternel, Nicolas descend d’une famille de magistrats, les Maupeou.
Douze enfants naissent du mariage de François Fouquet et de Marie de Maupeou. Six fils et six filles. Celles-ci se font toutes religieuses. Des six fils, trois sont d’Eglise, deux de robe et un d’épée.
L’aîné, François, deviendra archevêque de Narbonne. Le second, Basile, est connu sous le nom d’abbé Fouquet, car il devient abbé commendataire de Barbeau, une abbaye cistercienne qui vaut vingt mille livres de rente. Le troisième est Nicolas qui, après avoir été magistrat, sera le grand maître des Finances du royaume. Yves, le quatrième, conseiller au parlement de Paris, mourra très jeune. Le cinquième, Louis, sera évêque d’Agde. Enfin, Gilles, le dernier, écuyer de la petite écurie du Roi, s’alliera à la famille d’Aumont.
Nicolas a vingt ans quand, après de solides études chez les jésuites, il devient maître des requêtes. Nommé tout d’abord, par Richelieu, intendant de l’armée du Nord, il administre, l’année suivante, la généralité de Grenoble. Mais, à la suite d’une révolte qu’il n’a pas su prévoir, il est rappelé à Paris.
Mazarin vient de succéder à Richelieu. On lui dit grand bien de ce jeune homme et il ne lui faut pas longtemps pour apprécier l’esprit vif et souple du jeune magistrat, sa finesse et sa connaissance des hommes. En 1647, Fouquet est, à nouveau, nommé intendant de l’armée.
Quand la Fronde éclate, l’année suivante, Nicolas Fouquet reste fidèle à son protecteur qui le charge, pendant la première guerre civile, d’approvisionner l’armée royale. L’intendant lève des impôts de blé et d’avoine sur les paysans de l’Ile-de-France mais surtout, à la demande de Mazarin, il se charge de percevoir des taxes sur les riches bourgeois de Paris, sous prétexte de sauver du feu leurs châteaux et leurs maisons de campagne…
Le parlement s’émeut, car les magistrats surtout sont frappés. Il défend de payer les taxes et ordonne à Fouquet d’apporter au greffe de la cour la commission qui lui ordonne de les lever, sous peine d’interdiction de son office de maître des requêtes. Mais l’intendant préfère obéir au Roi – c’est-à-dire à Mazarin – plutôt qu’au parlement.
Ce dévouement est récompensé. Tout d’abord intendant de l’Ile-de-France, il achète, en octobre 1650 – il a trente-cinq ans –, avec l’agrément de Mazarin, la charge de procureur général au parlement de Paris.
C’est le 28 novembre 1650 que Nicolas Fouquet prend, pour la première fois, la parole devant les parlementaires, revêtu de la robe de procureur.
Sa nouvelle position lui donne une grande influence dans ce corps puissant et en grande majorité hostile à Mazarin. Fouquet n’en usera qu’en faveur du Cardinal auquel il restera fidèle, dans les mauvais jours comme dans les bons. Sa souplesse, sa force de persuasion lui permettront de contenir une assemblée qui s’estime supérieure aux Etats généraux – dont les derniers ont été réunis en 1614, sous la minorité de Louis XIII – et qui dispose de grands pouvoirs puisqu’elle joint à l’administration de la Justice le contrôle des Affaires politiques et a une autorité très étendue en matière de police et de finances. Sa juridiction s’étend sur quinze provinces.
Nicolas Fouquet a vingt-cinq ans quand il épouse, en 1640, Marie Fourché, fille d’un conseiller au parlement de Rennes. Elle lui apporte une dot de cent soixante mille livres, alors que sa charge de maître des requête est estimée à cent cinquante mille livres. Il dispose, en outre, de quatre mille livres de rente.
Cette large aisance lui permet d’acquérir, le 1er février, à Lotin de Charny, moyennant une rente de six mille livres tournois, le premier domaine de Vaux-le-Vicomte, près de Melun, qu’il agrandira pendant près de quinze ans.
Dix-huit mois après son mariage, Nicolas perd sa femme, dont il a eu une fille. Il attendra près de dix ans pour se remarier. Sa seconde épouse, Marie-Madeleine de Castille, est la cousine de la veuve de Chalais, que François Fouquet a jadis condamné à mort…
Le contrat de ce mariage est signé le 4 février 1651, le jour même où le parlement décide l’expulsion de Mazarin. Mais ses affaires personnelles ne font pas oublier à Nicolas les affaires d’Etat. Par son frère Basile, il reste en relation avec le Cardinal, retiré à Aix-la-Chapelle, où il prépare déjà son retour. Et quel meilleur allié pourrait-il avoir à Paris que le procureur général, dont il a tant facilité l’ascension ? D’autant plus que Fouquet a un ami en qui Mazarin a toute confiance : ne lui a-t-il pas été recommandé par Le Tellier ? Son nom : Colbert.
Quand Mazarin revient à Paris, en grande partie grâce à Fouquet qui a su manœuvrer le parlement, l’émeute éclate. Condé et Turenne se battent au faubourg Saint-Antoine. Fouquet garde son sang-froid. Il adresse au Cardinal un mémoire énergique dans lequel il s’élève contre le départ du Roi et conseille de transférer le parlement à Pontoise. Ceux des magistrats qui refuseront de partir pourront être considérés comme favorables aux insurgés. Et, de toute façon, le parlement, ainsi partagé, perdra toute autorité.
C’est là raisonner en homme d’Etat. Mazarin, qui a plus l’habitude des intrigues que des situations nettes, se rend compte – non sans éprouver pour lui une certaine admiration – que Fouquet est vraiment très fort. Il suit ses conseils. Et, en peu de temps, cette seconde Fronde est jugulée.
Le 21 octobre 1652, Louis XIV peut faire son entrée dans sa capitale, sous les acclamations. La paix revenue, Fouquet va recevoir sa récompense. La Vieuville, surintendant des Finances, meurt le 2 janvier 1653. Les candidats à sa succession ne manquent pas : Servien, Le Tellier, Molé, les maréchaux de L’Hôpital et de Villeroi et, naturellement, Nicolas Fouquet.
Mazarin, qui l’a vu à l’œuvre, se méfie quelque peu de ce dernier. Colbert, d’ailleurs devenu son confident, lui souligne « qu’il faut se garder, dans la surintendance, des esprits capables de sacrifier et de donner beaucoup aux subalternes pour avoir plus de facilité à tromper le principal ».
Oui, mais… le Cardinal sait que Fouquet dispose d’un immense crédit, qui pourra être bien utile pour trouver l’argent nécessaire au fonctionnement de l’Etat. Il pense alors trouver la solution en nommant deux surintendants des Finances, qui se surveilleront l’un l’autre. En même temps que Fouquet, il désigne Servien, qui servit Richelieu. Pour faire bonne mesure, il leur adjoint le financier Hervart, qui lui a rendu de nombreux services. Hervart sera chargé de l’enregistrement des fonds auprès des deux surintendants. Fidèle à son habitude, Mazarin entend créer un véritable réseau de surveillance réciproque.
Il se rend bien vite compte que seul, le jeune procureur général, allié aux familles Maupeou et Castille, ami des banquiers, peut aider efficacement le Trésor royal. Par un règlement du 24 décembre 1654, il le charge de toutes les recettes, tandis que Servien se voit confier l’ordonnancement des dépenses. Pour la cour, et pour le public, c’est là la preuve que Fouquet est véritablement le maître des Finances.
A partir de cette date, Nicolas Fouquet commence cette ascension, cette fortune qui, Mazarin disparu, provoqueront la colère, sans doute, mais surtout la jalousie du Roi soleil, et qui le mèneront jusqu’à la Chambre de justice spécialement créée pour le juger.
 
Ce n’est que le 4 mars 1662 que commence l’instruction du procès Nicolas Fouquet, arrêté six mois plus tôt, le 5 septembre 1661, est, depuis, au secret le plus absolu. On lui interdit d’écrire, de recevoir des lettres ; on lui refuse un confesseur. Il n’a le droit de lire que quelques livres de piété.
Dans la chambre qu’il occupe, au premier étage du donjon de Vincennes, les seules visites qui lui sont permises sont celles de son médecin, Pecquet, et de son valet, La Vallée, qui partagent volontairement sa captivité. Naguère bruns, les cheveux de Fouquet sont maintenant tout blancs.
L’ex-surintendant, qui n’a eu aucun moyen de préparer sa défense, ignore même de quoi on l’accuse exactement. Il garde cependant toute sa confiance au Roi, persuadé qu’on l’a arrêté à tort. Si on le laisse se défendre, il montrera qu’il n’a jamais agi que pour le bien du royaume.
Cette opinion de Fouquet pourra paraître exagérée au vu des accusations portées contre lui. Mais il faut rappeler que la situation financière du royaume est des plus catastrophiques et que tous les moyens sont bons pour faire rentrer l’argent. Que le surintendant, et une foule d’intermédiaires qui se trouvent sous lui, en profitent pour procéder à des détournements est certain.
Le cardinal Mazarin, lui-même, se constitue une fortune colossale, grâce à des prête-nom.
Fouquet tient la surintendance des Finances durant huit années, de 1653 à 1661. Il prend ses fonctions au lendemain d’une banqueroute publique, tandis que la guerre contre l’Espagne se poursuit, que les désordres intérieurs se succèdent et alors que, le Roi étant encore mineur, le pouvoir est entre les mains de Mazarin et de la Reine mère, Anne d’Autriche, elle-même avide d’argent.
Pendant ces huit années, les caisses royales restent désespérément vides, les recettes sont engagées jusqu’à trois ans d’avance. On a pu dire que, durant son « ministère », Fouquet n’a jamais vu deux millions ensemble dans les coffres du Trésor.
Pour trouver les fonds qui lui sont nécessaires, l’Etat, qui a perdu la plus grande part de son crédit, doit passer par des banquiers ou des prêteurs qui, naturellement, font payer très cher leurs services. C’est pourtant à ce seul prix que les dépenses publiques peuvent être assurées.
Le pot-de-vin, la ristourne n’étonnent personne. Le Roi, le Cardinal, les princes de la maison royale, touchent sur chaque contrat. Et ils ne sont pas les seuls !
Fouquet, surintendant des Finances, est aussi, à titre privé, un financier. On lui prête, en raison de son nom et de son rang, alors qu’on n’avancerait pas un sol au Roi. Aussi est-ce toujours vers lui que se tourne Mazarin quand il a besoin d’argent. Fouquet en trouve et le reprête – avec intérêt – au Trésor.
Il existe bien une loi qui limite cet intérêt « au denier dix-huit », soit à 5,22 %, tout dépassement étant considéré comme usuraire. Mais il y a toujours moyen de tourner la loi…
Emprunteur et prêteur se mettent d’accord sur le fait qu’une partie du capital officiellement prêté restera entre les mains du banquier, « le Roi lui en faisant remise ». L’intérêt de 5,22 %, cependant, sera appliqué au total de la somme. Ce qui, en réalité, triplera ou quadruplera cet intérêt…
En peu de temps, Fouquet, toujours sollicité, prend l’habitude de recevoir lui-même les fonds prêtés au Roi et de les réinvestir directement, « pour gagner du temps ». Il signe des billets, réescompte, et bientôt sa signature est considérée, chez tous les financiers de France, comme la seule valable.
Ces précisions sont nécessaires pour comprendre et les accusations portées contre le surintendant et sa défense.
 
Le matin du 4 mars 1662, vers 9 heures, deux commissaires de la Chambre de justice, Poncet et Renard, accompagnés du greffier Foucault, se présentent donc au donjon de Vincennes pour procéder au premier interrogatoire de Nicolas Fouquet.
Celui-ci les accueille sans déplaisir. Ne sont-ils pas les premières personnes qu’il voit en dehors de ses geôliers et, en outre, il s’agit de deux magistrats comme lui. Poncet, « un peu dévot », est son cousin « à la mode de Bretagne ». Quant à Renard, il le connaît de réputation et l’estime homme de devoir. Seul Foucault lui est inconnu. Il ignore que ce « greffier » a été imposé par Colbert, qui veut tout connaître des interrogatoires mais n’entend pas voir figurer toutes les réponses du prisonnier dans les procès-verbaux…
Poncet, le premier, prend la parole pour demander à Nicolas Fouquet de prêter serment.
« Cela ne peut se faire, rétorque aussitôt le prisonnier. Je suis ancien procureur général du parlement de Paris, ancien surintendant des Finances et, à ce double titre, je jouis de privilèges que nul ne peut nier. En outre, le Roi m’a fait la grâce de me tenir en haute estime et il ne la donne pas à des gens dont la parole peut être mise en doute. »
Poncet veut l’interrompre, mais Fouquet poursuit :
« Je dois dénoncer les rigueurs exercées contre moi depuis que je suis prisonnier. On me refuse un confesseur, on me refuse des plumes, de l’encre, du papier. Je ne peux travailler à ma défense. Et je dois aussi protester contre les rigueurs de l’exil imposé à ma femme qui ignorait tout de mes affaires et qui est la seule personne pouvant intervenir en ma faveur !
— Voyons, dit Renard d’un ton conciliant, montrez-vous plus raisonnable. Le Roi ne désire que certains éclaircissements. Si vous refusez de nous répondre, comment pourrons-nous intervenir en votre faveur, obtenir pour vous les facilités que vous demandez ? »
Fouquet pense alors qu’aucune procédure ne lui ayant été notifiée, c’est que cet interrogatoire, demandé au nom du Roi, est dirigé contre les comptables et les traitants justiciables de la Chambre, et non contre lui. En répondant, il conservera tous ses droits.
Du moins le croit-il… Il s’apercevra bien vite qu’en fait, il n’en a plus aucun.
Ce premier interrogatoire commence de façon fort anodine. Questions sur l’identité du prisonnier, son âge, les fonctions qu’il a occupées. Fouquet répond de fort bonne grâce, bien qu’un peu étonné.
Et voici, tout à coup, que Poncet lui demande :
« N’avez-vous pas eu pour commis un nommé Delorme, un Bruant, un Pellisson, un Lespine ?
— Bien sûr. Delorme avait été nommé par M. Servien. Bernard, Bruant des Carrières ont été mes adjoints. Pellisson s’occupait de ma correspondance. On les a employés successivement. Quand le crédit de l’un était épuisé, on avait recours au suivant. J’ai toujours eu confiance en eux, car ils s’occupaient du bien de l’Etat. »
De tous ces commis, dont on reparlera, Pellisson est, sans conteste, le plus intéressant. D’une part parce qu’il conservera toujours sa fidélité à Fouquet, mais aussi parce qu’il est, avant tout, un poète, un homme de lettres, qui doit tout au surintendant.
Cependant, comme ses collègues, Pellisson abandonnait souvent la plume pour se lancer à la recherche de ces capitaux si nécessaires au Trésor royal.
Ces questions confirment Fouquet dans l’idée que c’est plus à ses commis qu’à lui qu’on en veut. Aussi, lorsqu’à midi, les commissaires et le greffier se retirent pour aller dîner, considère-t-il l’avenir avec plus d’optimisme.
A 14 heures, l’interrogatoire reprend. Ce sont, à nouveau, des questions sur son entourage qui sont posées au surintendant. Connaît-il Courtois ? Naturellement, puisqu’il est un vieux serviteur de sa famille et qu’il le sert lui-même depuis de longues années. Et Pecquet ?
« Messieurs, répond Fouquet, je connais d’autant mieux mon ami Pecquet, qu’il est ici même, dans cette prison, où il a demandé à être enfermé en même temps que moi pour me donner ses soins. N’est-il pas, depuis fort longtemps, mon médecin ? »
Le prisonnier se demande où veulent en venir les commissaires avec ce genre de questions.
Mais voici une intervention plus précise de Renard :
« Comment se fait-il que tous vos commis possèdent des richesses immenses, eux qui étaient à l’origine si gênés ?
— Telles richesses, répond mélancoliquement Fouquet, peuvent paraître immenses, qui ne le sont pas, en effet. Il faudrait faire les comptes. Quant à moi, j’avais le plus grand intérêt à ce qu’on les crût plus riches que pauvres, puisque je me servais de leur crédit pour emprunter dans l’intérêt du Roi.
— Mais ces deniers, intervient Poncet, empruntés soi-disant au service du Roi, ne les avez-vous pas employés à vos dépenses personnelles ?
— Non. !
— N’avez-vous pas confondu les comptes du Roi et les vôtres ?
— Non ! J’ai toujours interdit cette confusion. Si elle s’est produite, cela n’a pas pu avoir d’importance. »
Sur cette réponse, commissaires et greffier décident que l’audition du prisonnier peut être renvoyée au lundi suivant. Foucault serre papiers et plumes. Fouquet, avant que les instructeurs quittent la prison, renouvelle ses instances :
« Je vous prie instamment de représenter au Roi que j’ai beaucoup de choses secrètes à faire entendre à Sa Majesté, que je le conjure de m’envoyer une personne de confiance à qui je puisse les expliquer, M. Colbert s’il lui plaît. »
Tout cela, Foucault le dira à Colbert. Mais nulle part on n’en trouve trace au procès-verbal de ce premier interrogatoire.
 
En fait, cette instruction se déroule dans l’esprit même où ont été conduites les perquisitions qui ont suivi l’arrestation du surintendant.
Fouquet, nous l’avons vu, est arrêté le 5 septembre 1661. C’est à l’aube du 8 mars précédent, au moment même où Mazarin rend le dernier soupir à Vincennes, que Louis XIV a pris sa décision. Le Cardinal ne lui a-t-il pas recommandé de ne plus prendre de Premier ministre, de gouverner seul, c’est-à-dire, d’abord, de gérer lui-même les finances du royaume ?
Le jeune Roi a compris la leçon. Il ne se demande pas, sans doute, à quels mobiles obéit Mazarin. L’Italien souhaite-t-il réellement la grandeur du Roi ? Ne veut-il pas – dernier et vain sentiment de jalousie – qu’un autre prenne sa place ? Ou bien, plus certainement, suit-il les conseils de son homme de confiance, Colbert ? Peut-être y a-t-il un peu de tout cela.
En tout cas, Louis XIV ne voit qu’une chose : il est maintenant le monarque absolu, et il va enfin pouvoir disposer à son gré du Trésor royal. Auprès de lui, il a Colbert, ce fils d’un drapier rémois que, dit la légende, Mazarin lui a légué en mourant. Et Colbert, sous sa mise modeste, cache de grands talents. Des talents, mais aussi une immense ambition et une jalousie, plus même, une haine effrénée contre Nicolas Fouquet, cet homme qu’on appelle « Monseigneur » et qui, grâce à l’énorme fortune amassée à la surintendance, a acquis une extraordinaire puissance.
Mais Colbert jalouse également, chez Fouquet, ce charme, ce don de plaire, qui attirent autour de lui poètes, peintres, sculpteurs, qui font que le surintendant est toujours entouré d’un essaim de jolies femmes…
Patiemment, comme une araignée au centre de sa toile, Colbert attend son heure. Il ne l’attend pas sans agir. Déjà, sous Mazarin, il a commencé à noter, soigneusement, tous les écarts, toutes les erreurs de Fouquet qui, pourtant, le croit toujours son ami.
Quand Mazarin expire, les dossiers de Colbert sont prêts. Il peut changer de maître : il servira encore mieux le nouveau que celui qui vient de disparaître.
Louis XIV, lui aussi, attend son heure. Il entend, naturellement, se débarrasser de son ministre mais, auparavant, il veut en tirer le maximum.
 
Au matin du 8 mars, Fouquet, venant de sa maison de Saint-Mandé, rencontre dans les bois le jeune Brienne qui lui apprend la mort du Cardinal. En hâte, le surintendant gagne le château, où le Roi est enfermé dans son cabinet, avec de Lionne et Le Tellier. Il se met aux ordres de Louis XIV qui le fait entrer. Ce conseil à quatre dure trois heures. Pour l’opinion publique, c’est la preuve que le Roi entend conserver auprès de lui les trois ministres de Mazarin.
Fouquet, quant à lui, semble avoir acquis une position plus forte puisqu’il sera désormais admis aux délibérations sur les Affaires étrangères. Louis XIV le chargera même de quelques négociations délicates. Comme il est en outre le plus ancien des conseillers d’Etat, il a une sorte de préséance sur ses deux collègues.
D’ailleurs, Le Tellier, très laborieux, réservé, est plus attaché à ses intérêts qu’à ceux du gouvernement, et il se place volontiers au second rang. Hugues de Lionne, plus brillant, très intelligent, admire Fouquet qui est, depuis longtemps, son ami.
Le surintendant peut donc se considérer, en quelque sorte, comme le successeur de Mazarin, même s’il n’en a pas le titre. Pourtant, de tous côtés, on lui recommande la prudence. Et il n’ignore pas les derniers conseils de Mazarin au Roi. C’est pourquoi il fait au jeune souverain une sorte de confession.
Louis XIV écoute sans impatience son « ministre des Finances ». Celui-ci reconnaît que quelques abus ont pu se produire dans la gestion des fonds du royaume. Sans doute, les formes n’ont-elles pas toujours été observées. Mais la faute n’en est-elle pas imputable aux nécessités du temps ? D’ailleurs, rien n’a été fait sans ordre du Cardinal, dépositaire incontesté de l’autorité royale.
« Désormais, dit Fouquet, rien ne se fera sans l’ordre formel de Votre Majesté, qu’il s’agisse d’impôts nouveaux ou de dépenses. »
Le Roi rassure Fouquet :
« Je veux tenir compte, dit-il, de vos promesses pour l’avenir.
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